
N° 64

SENAT
PREMIÈRE SESSION ORDINAIRE DE 1969-1970

Annexe au procès-verbal de la séance du 27 novembre 1969.
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complétant l'article 11 du Code pénal en vigueur aux Comores, aux
Iles Wallis et Futuna, à la Nouvelle-Calédonie et Dépendances,
à la Polynésie française, à Saint-Pierre-et-Miquelon et dans le
territoire français des Afars et des Issas,

TRANSMIS PAR

M. LE PREMIER MINISTRE
A

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve de la constitution
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le Règlement.)

Le Premier Ministre.
— Paris, le 27 novembre 1969.

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet
de loi complétant l'article 11 du Code pénal en vigueur aux Comores,
aux Iles Wallis et Futuna, à la Nouvelle-Calédonie et Dépendances,
à la Polynésie française, à Saint-Pierre-et-Miquelon et dans le terri­
toire français des Afars et des Issas , adopté en première lecture
par l'Assemblée Nationale dans sa séance du 25 novembre 1969.

Le Premier Ministre,

Signé : JACQUES CHABAN-DELMAS.

Voir les numéros :

Assemblée Nationale (4e législ.) : 826, 887 et in-8° 157.
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix.

L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article unique.

L'article 11 du Code pénal en vigueur aux Comores, aux Iles
Wallis et Futuna, à la Nouvelle-Calédonie et Dépendances, à la
Polynésie française, à Saint-Pierre-et-Miquelon et dans le territoire
français des Afars et des Issas est complété par les dispositions
suivantes :

« Lorqu'un crime aura été commis à l'aide d'un véhicule quel­
conque, la juridiction saisie pourra ordonner la confiscation dudit
véhicule.

« Il en sera de même lorsqu'aura été commise, à l'aide d'un
véhicule, une infraction aux dispositions concernant les matériels
de guerre, armes, munitions ou explosifs . »

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 novembre 1969.

Le Président,

Signé : Achille PERETTI.


